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•ton* d'exister, et, toui a 

C S ^ f d J T î - ^ ^ i ^ v * s T n » ê n S p e u ^ é n B , eju»te 
« T M m . , T - * E S — ^ A. l'EU* sera laite? P S M U K 
Loi d . .VZ^H^U de <™ianW que 1» «en*»» »» 
î i - i è » avant en» o« p i n m U t a t aoit résola. II v 
L S n S des procédés met», de* l ir laf— franc»»»» il 
K . I I M . 1 ea on ssot, s'expliquer «t «Mtir de l'squivocja». 
Âlete Je doute de résultat... 

Apres Avoir, en passant, déploré l 'administrat ion 
de M. Pafiets» qui e s t « la nôsjstion même de la 
discipline, f impossibilité absolue de mainten ir Tor
ds» o s a s la maria» », M. OoMe» a émis l 'espoir s,*» 
ta crise actuelle n e durera i t pas e t qu» W grand 
pays qu'est l a Franoe pearrat t traverser «es épreu-
TSS •ana aosaemr. 

Nous devons ajouter que M. Goblet r ient d'écrire 
au Temps, non pour dément ir , mai» pour as plain
dra que M. Raoul Aubry a i t rapporté» une conversa
tion qu'il ne t e n a i t pas à rendre publique. 

Je ne veux, écri-il, ni discuter ni rectifier. Vous 
comprenez que si j'avais vealu dire ees choses psbliqos-
ment, je les aurais dites asai-aasm». J'aurais évite tout 
au moins certaines knsaetitade» msaérielle», comme de 
raconter, par exesapi», qa» II . Jaurès m'ava i t confié 
aurrefois un papier où 11 arrrart exposé ressentie] de ses 
plans de société collectiviste: je le lui ai demandé, en 
sffet, mais je ne l'ai jamais obtenu.... 

L'AFFAIRE 8YVET0N-4NDRÉ 
Paris , 15 novembre. — On sa i t q u e M. Jo l l io t , 

•barge d'instruire la p la in te contre 'M. Syveton , a 
chargé le docteur Socque t d'examiner l 'état du géné
ral André. 

Le docteur Socquet s'est rendu aujourd'hui, à cet 
effet, ou minis tère de la guerre , e t , sa vis i te t er -
tnini'e, a rédigé son rapport, qu'il a remis au j u g e 
d'instruction. D a n s ce rapport, le médecin légiste 
déclare avoir constaté , au-dessus d e la pommet te e t 
vers le renflement de la paupière supérieure , un 
épanehement eechymotique, provenant d'une ecchy
mose d e 1a joue, provoquée par un coup violent , Il 
• ' a pas relevé d» trace» de blessure la i te par le 
chaton d'un» bague. 

Séance du mardi 15 noremore 190j. 
La séance e s t ouver te i 3 heures, sous la prési

dence de U . Fal l ières . 

L ' é l o g e d e M . ' W a l l o n 

M. Falliere» prononce en ces termes , l'éloge fu
nèbre de M. Wallon : 

IMessieurs, avec notre doyen d'âgé d'hier, l'éminent 
M. Wallon, que la mort nous a enlevé, disparaît, aui 
limites extrêmes de la vieillesse, une des hautes person
nalités qui ont le plus honoré a la fois l'Université, les 
Lettres et le Parlement. 

Il faut remonter loin dans le passé pour retrouver les 
traces de ses brillants début» dans lenseiguernent pu-
Wic 

Ancien élève de l'Ecole normale supérieure, il devint 
un de ses maîtres de conférences en 1840, à l'âge de 
vingt-huit ans, pour passer, quelque temps après, à la 
Rorbonne où lui fut dévolue la suppléance de la chaire 
qu'avait illustré» M. Guizot. 

Sur ce théâtre agrandi, U continua à se faire remar
quer par l'heureux choix de ses recherches, la sûreté de 
son jugement et cette probité de l'esprit sans laquelle 
la parole du maître, quel que soit son éclat n'est qu'un 
bruit sans portée. 

A son Histoire de Vetclaiage dans Ut colonie*, qui 
répond'iit si bien à une des plus nobke préoccupations 
de son temps, il fit succéder l'Histoire de rcclaïaqe 
dans f antiquité' ; cette double protestation contre un fies 
plus abominables abus de la force mit son nom en lumière 
et, de La Guadeloupe, on sollicita son/concours pour la 
défense d'une cause dont Victor Schcèlcher était alors 
I» pli» iilorieux apôtre. 

En 1849. le département du Nord, où il était né le 23 
décembre 1813, l'envoya siéger i la Législative. Mais il 
n'y fit qu'une courte apparition, s'étant démis volontai
rement de son mandat sn lendemain dn vote de la loi du 
31 mai 1850 qu'il considéra, non sans raison, comme un 
attentat porte à la souveraineté nationale. 

Pendant la durée de l'Empire, il s'isola des affaires 
publiques et poursuivit son rude labeur de professeur et 
d'historien avec une persévérance dans l'effort et une 
conscience de ses devoirs qui furent, jusqu'à la fin, les 
réglée invariables de sa vie. (Très bien.) 

Ce n'est qu'au lendemain de nos désastres qu'il repa

is Scan» po'.ti 
a a s e s U n t i t * 

Irtiqsa». H y devait f i u i t i r 
qui restes» Justessent ssnacbéa a 

Dans leMsarras qui. après tas» de veines .Usai ves 
a» m u u s é i n s mstMssiblM, cois» ii i it rAasensU»» na
ttons!» a an» situâtes* sas» luue , «xt Wallon «s i , ea 
Î R S , s» pas» fort «I» la csntfasioa des asprits, l a vu» 
eleu» «s» enoees. 

Avne «en f u s » BOB sea» «t éasrs «on asarietisns» 
éclairé, il avait dit à la tribune, en s'adressent à la 
droite: « Il n'y a que trois solutions: la 'Monarchie, 
l'Empire ou la Républiqa», Venu n'sve» pas p a faire la 
monarchie; vous ne voulez pas de l'Empire; voua 
n'avez qu'à accepter la République, s 

Ce qui ne fut pas exécuté un jour le fut le lendemain, 
et iM. Wallon finit par «aléser, à une voix de majorité, 
la vos» qui consacra la reconnaissance définitive as la 
•Uaabisqa». Ainsi fut rendu au pays un des services 
ses plus signalés qu'il pût attendra de ses représentants. 
(Applaudissements.) 

Vous n'êtes pas sans savoir qae, dans sa bonhomie 
souriante. M. Wallon s» laissait volontiers appeler I» 
« Père de.la Constitution ». Ce qu'il y a de certain, c'est 
qa» son nom est inséparablement lié è la foi fondamen
tal» sar laquelle reposent nos institutions. (Très bien.) 

Si la politique lui a ménagé cette gloire, il faut dire 
qa» l'exercice de ses fonctions universitaires et ses tra
vaux d'histoire 'ni ont procuré I n plus douces et les 
plus pures joies de sa vie. 

IMiniatre de l'Instruction pubKrrne, doyen de la Fa
culté des lettre3 de ParîS. secrétaire perpétuel de l'Aca
démie des inscriptions et belles lettres, il a dorme i 
l'lTniversité le meilleur de lui-même. 

Historien de Jeanne d'Arc ou du Tribunal révolution-
naire, soit qu'il exalte les oUis prodigieuses manifesta-
tiens de la roi. soit qu'il ffêtriesa les plus odieux for
faits de la violence, on ne sait ce qu'il faut le pins admi
rer dans cet homme de bien: ou la sérénité de sa haute 
raison, on la naissance de «es facultés intellectuelles, ou 
lee inspirations d'une conscience habifuée è ne transiger 
ni avec la vérité ni avec la justice. 

Nous l'avons connu incapable de rien céder è ce qui 
pouvait blesser les élans de sa foi religieuse. Soucieux 
de ne jamais s'écarter des voi s au bout desquelles dans 
la sincérité de srs crovanecs, il lui semblait apercevoir 
l'intérêt supérieur du pa-vs (ArmV.udissrTnents a. droite.) 

Pervitenr dévoué de la démocratie, il se prenait parfois 
A trop redouter ses ardeurs et. s'il fut un partisan résolu 
du progrès, il aurait voulu en régler la marche s*>ns 
renoncer à l'application des principes de la conservation 
sociale. 

Il nous a donné l'exemple d'une vie sans tache. Nous 
sommes fiers d'avoir enfoncé de notre affectueux respect 

Le Pénat offre è la famille de son vénéré doyen l'hom-
ma/re nV ses douloureuses condoléances. Il voudra sans 
doute lever la séance en signe de deuil. 

L a séance est levée en s i g n e de deui l . 

CHAMBR&DES DEPUTES 
Mtanec du mardi 16 novembre 1904 

La séance est ouverte i deux heures, sous la présiden
ce d» M. Brisson. 

L E S A C C I D E N T S D E C H E M I N S D E F E R 
M. Ltss ixs a la parole pour adresser une question au 

Ministre des Travaux Publics, sur les accidents de che
mins de fer qui se multiplient, d'une façon inquiétante, 
depuis quoique temps. À la demande du ministre, il 
consent è ce que La question soit renvoyée à la Com
mission des Travaux publics. 

I„i MinisncKu DES THAVAUX Ptraijcs. — Le nombre 
des accidents de chemins de feT, dans l'année 1904, n'at
teint pas celui des années précédentes, D'ailleurs, dès 
le lendemain de l'accident de Chons" j'ai prescrit a 
mes agents, de redoubler de aurveiUaao». 

L'incident est clos. 

L a * e m p l o y é s d e s C h e m i n s d e f e r d e l 'Éta t 
La Chambre adopte la proposition tendant è attri

buer, aux tribunaux ordinaires, l'anpréciauon des dif
ficultés qui peuvent s'élever entre l'administration des 
chemins de fer de l'Etat, e t ses employés, à l'occasion 
du contrat de travail. 

LE BUDGET DE L'INSTRSJCTIOI. PU3LIQUE 
V i f i n c i d e n t 

L'ordre du jour arjoeUe la suite de la discussion du 
Budget dd l'Instruction publique. 

M. GROSJEAN. sur le chapitre 63 (Frais généraux de 
l'enseignement secondaire), rapnelle que MT Guvot de 
Villeneuve a établi qu'il avait été constitué, au 'Minis
tère de la Guerre, une véritable agence de délation; au
cune sanction n'a été donnée» jusqu'ici, au vote de blâ-

sam énus par l a CnaanVre. fPiaeestaaions è l'eflbnane 

La fnésiDEirr. — Cela n'a rien è vaar avec le Ba ient 
da riaatruction Tssaiqiaii 

M. OaosjuN. — M."s» ealonal Jecqaot, ni le colaaal 
Barrai! «font été frappés. (Ncuvellss proiesUtions.) 

L» PaawDEvr. — J s i déjà déclaré que, ai le Minisav» 
de la Onsna, ni aucun nsembr» da g»sn«rnemcat très» 
reipnaisMi du choix du osèooeJ fiararti fen ai reven
diqué toute la responsabilité. C'est donc i moi que s'a
dresse l'orateur ; U aurait du m'en, prévenir. (Applau
dissement* i l'extrême ffauche ) 

M. F I B K I N FAURS. — Vous auriez dû vous en débar-

M. OnoaiEA*. — TI est établi qu» M. Sarrau a donné 
les renseianements qu'on a blâmés. 

Lm PHéaisarr. — I l n'a. fait qa» donner des notes sar 
les élèves de l'Ecole. (aaaa»»»aa»a»l ; bruit.) 

L a d a l a t i o a d a n s l ' O a i T o r s i t é 
M. GBOSMAN. — Je demande, an Ministre de l'Ins

truction Publique, quelles mesures il entend prendre 
vis-à-vis des fonctionnaires de son département, qui s» 
•ont rendus complices des mêmes délations? 

L'orateur rama!le l'exemple de M. Beaumont, profes
seur au lycée de Gap. M. Grosjean donne lecture des 
rerjEsisxiexnenU envoyés à M. Vadecard, par os profes
seur, su sujet de chacun des officiera de l'Etat-major du 
99* et du 160*. 

L'extrême-gauche est furieuse de cette évocation inat
tendue du F . . Vadecard et prend à partie le prérident, 
qui laisse M. Grtsjean faire sa lecture. L'opposition en 
souligne les passages de riras et d'applaudissements iro
niques. 

M. GROSJHAN. — Je veux savoir ce que M. le Ministre 
de l'instruction publique pense d» ce système de délation 
organisé au ministère de ra guerre et de la collaboration 
de quelques fonctionnaires de son département. 

L orateur poursuit la lecture des notes fournies par le 
«wofeaseur du Lycée de Gnp sur d'autTes officiers du 96/ 
et sur le général Durand. Il passe ensuite à M. Deier, 
inaperteuT d'Académie à Poiriers, qui s'est chargé des 
délation» que le commandant Létsng n'aivait pas voalu 
prendre à son compte. 

M. LE MINISTRE. — Quand j'ai connu la lettre du pro-
fesseur de Gap par l'interpellation de M. Guvot de Vil
leneuve, j'ai pris dos informations et je ferai connaître 
à la Chambre la décision à laquelle je me suis arrêté. 
Mais c'est la première fois que j'entends parier d'un ins
pecteur d'Académie. D me sera impossible de répondre 
sur ce point. 

L e c a s d n F . ' . D e b i e r r e 

01. GRO&IKAN donne lecture des deux lettres d» l'ins-

Îlecteur d'académie. U fait connaître ensuite les fiches 
ournies au Grand-Orient par M. Debierre, professeur à 

la Faculté de médecine de Liile, sur les officiers de 
Lflle. Ces exemples suffisent, dit-il, pour m'autorifer à 
demander au ministre quelles mesures il entend prendre 
contre les dénonciateurs doutant plus qu'aujourd'hui 
le Grand Orient, apros avoir plaidé les circonstances 
atténuantes, revendique le droit à Ja dénonciation. 

M. BtPMALE. — Il a raison ! (Huées à droite.) 
M. PRACHE. — H est payé pour cola. 
M. BKI'MAT.B. — Neus avons le droit de nous délendre. 
iM. GAU'IHIEH DB CTIACNY. — Vous ne voulez pas de 

fonda secrets, mais vous transformez les profcoseuTB en 
mouchards. (Vifs applaudissements.) 

R É P O N S E D E M. L E M I N I S T R E 
M. CnAfMIS, ministre de Vlnstruction publique. — 

M. Guyot de Villeneuve a lu dans son interpoilation une 
lettre de M. Beaumont qui envoyait des renseignements 
sur les officiers et déclarait regretter de n'avoir pas de 
machine à écrire pour dissimuler son écriture. Dès la-
lendomain du vote de la Chambre blâmant les aci&^e-
ments indiques, j'ai procédé à une enquête, la lettre 
était exacte. Il y avait une, faute que le professeur sen
tait lui-même, puisqu'il exprimait le regret de ne pou
voir dissimuler son écriture. (Très bien, très bien.) 

J'ai prononcé contre M. Beaumont la peine de la ré
primande et je l'ai déplacé. (Vifs applaudissements.) 

Je me renseignerai sur les autres faits eignaJcs par 
M. Grosjean. 

M. CARNADTJ prie le ministre de ne pas aller trop loin 
diins la voie de la répression. Nous aussi, s'écric-t-il, 
nous avons été les viotimes de la dé'otion d'instituteurs 
réactionnaires que M. le Ministre serait désoe de frap
per. Si jo ne revè>le pas ces lettres de-atric;6. c'est que 
à'estime que c'est faire une mauvaise action de publier 

es lettres destinées à un usage privé. 
M. GROSJEAN. — Les lettres que nous avons citées 

n'étaient point destinées à un usage privé; eUes avaient 
un véritable caractère administratif. 

L e s n o t e s s e c r è t e s 
M. PAUL CONSTANS dépose une motion tendant i la 

suppression des notes axjpètes pour les membres de l'en-
ssignamaut. 

-astres «abat , ta a inaaa n «a cet*» •sotion'OB» njcauv 

K. DOCMER, evéaideas «V la CommUmUm de **!**• 
— Cette session a'aagagaaapas Je gouaarBament. Casera 

y a un amendement i la loi de finances sur la même 
question, je ^^y^^ti^ qu» 1* débat soit renvoyé à ce 
avxnent pour qa** puasse errrfe toute son ampleuT. 

IM. LasiBs. — Je ne suis pas de l'avis de M. Uouroer. 
Le vote nous engagera pour Fav«rrr. Je proteste contre 
te renvoi. 

M. PCBCH. — D s'agit d*un» question très délicate et 
la «ajerké ne doit pas toasber dans le piège qui lui est 
tendu. La rédaction de M. Or.stans ne répond pat à sa 
pensée. Ce ne sont pas les notas qui sont secrètes, ce 
sont les dossiers. Vofcnea-voas U motion que vous s ' a » 
riez rien voté. 

L sini iiueineiit de M. Cembst dtt une les fOTrcwOirrrsnTes 
ont droit à la communication de leurs dossiers. H est 
tout diSerent de l e motion de M. Constans. 

M. CHAtjMrt. — Je fais appel i la Chambre tout en
tière. D y a dans ce qu'on appelle les notes secrètes nne 
différence à faire, er on veut les supprimer tontes. M. 
Doumer a raison de dire que votre vote, sans celui du 
Béaati ne pourrait avoir aucune sanction. 

Ce vote engage des difficultés d'administration consi
dérables. Nous ne refusons pas de discuter cette ques
tion plus tard avec l'ampleur nécessaire. Je demande d'en 
ajourner la discussion au rnerqent où on discutera la loi 
dé finances. 

M. CoasTAjffi y consent. 
M. LASISB. — Alors je, reprends la motion 1 mon 

compte. (Rires et apptaudkaements. ) 
m. POULAIN. — Nous ne voulons pas que d'autres s'em

parent de l'amendement Constans-Semoat. Entre collè
gues, on ne se faitpas de ces blagues-là/ (Vive hilarité.) 

IM. LASIES. — C'est M. Constans qui s'est fait i lui-
même cette blacue. (Rires. ) Toutefois, pour prouver ma 
bonne camaraderie et êt^e agréable à M. Poulain, je 
n'insiste pas. (Nouveaux rires.) Je tiens A remercier l e 
ministre du langage qu'il a tenu et de la mejpre qu'il a 
prise. (Très bien adroite et au centre.) 

M. BACNOL. — C'est son châtiment! (Bruit*) 
tM. LAMES. — Dans cette circonstance. l'éMrnent « v i l 

du cabinet a été bien supérieur à l'élément militaire. 
(Applaudissements.) 

L'incident est clos. 

L ' e n s e i g n e m e n t s e c o n d a i r e 
M. RIBOT. — La Chambre ne peut pas se désintéresser 

de la réforme de l'enseignement secondaire. Je demande 
au ministre de donner quelques indications sur les pre
miers rtrultats de cette réforme. 

M. LE MiNiants. — On peut en attendre beaucoup de 
bien : on s'était préoccupé de savoir si etfe n'aurait pas 
pour ellet de développer outre mesure l'enseignement des 
sciences et de porter préjudice à l'enseignement des hu
manités. On peut aujourd hui se rassurer. Le grec n'a 
pas été déserté. Les trois branches dans lesquelles on 
enseigne le latin conservent la faveur des familles. 

Le ministre se félicite des résultats donnés par l'ensei
gnement de l'histoire, des tangua vivantes, dea sciences, 
l e la philosophie. 

M. BINDER. — Vous ne feriez pas mal de faire suivre 
au président du Conseil vos cours de morale, (Rires.) 

M. RTBOT remercie le ministre. 

L e s a u m ô n i e r s d e s l y c é e s 

M. DEJEANTE soutient son amendement annuel tendant 
à la suppression des aumôniers des lycées et à la laïci
sation complète de l'enseignement secondaire. 

L E MINISTRE avisera. 
'M. TJB MINISTRE. — Il est nécessaire que dans les ly

cées les internes soient traités au point de vue religieux 
selon les désirs exprimés par les pères de famille. On ne 
peut pas envoyer tous les enfants, quel que soit leur 
âge, recevoir 1 instruction religieuse à la paroisse, à la 
même heure. C'est en se plaçant surtout au point de 
vue de la liberté de conscience et sans évoquer des rai
sons d'un ordre moips élevé que je demande le rejet de 
l'amendement. 

L'amendement Dejeante est repoussé par 321 voix con
tre 231. 

L e s l y c é e s d e filles 
M. GABRIEL BARON. — Le jour où ont été fermés les 

établissements congréganistes de nombreux enfants tont 
venus affluer aux portes dn collège de filles cFAix. On 
n'a pu les accueillir. Cependant, ce jour-là on avait con
tracté une obligation morale. Peut-on laisser aictsi trois 
cents enfants sans école? (Applaudissements ironiques 
à droite.) Prenez garde de dés affectionner la-population 
rurale du gouvernement républicain. (Rires*). 

L E MINISTRE. — J'ai dû me préoccuper surtout de 
créations d'établissements. La transformation du col-

UBJB éTAàx an Ires» s'est trouvée nÉsi iéa , mais ce caâ-
Sxea seta an des «eamiers qui sera ttaa»l«i a.». 

L e t r a i t â m e s t d e s i 

ï*4. ™ . c o > S a ? I A I M "^ Gotrraaiarmiii. — J'ai reçu 
missuw de U. le aussetse des Fiaaeces de préasntec 
? 2 B ï l T • ^ . ^ * e r , v 5 t M . ^ , *" •»*•» <•*• •» chsavitr». Depta» 
IrJBfL te budget de I instruction primaire a été augmenté 
• • . . * • eunioas; l'abolition du pourcentage et l'augmen-
laUoa du traitement des instituteur» fiâTireni pour 46 
millions dans ce chiffre. 
o 1 1 ! L - t . 1 ) c i S £ ! . o p f ,'»ut™« .dépenses réclamées par le 
Parlement, celles qui sont relsJÎre» erax enfants «snrtés 
et aux vieillards no-aœmenU En outre, les crédit» pro
poses pour le budget de 19C6 engagent environ 20 Bâti
rions de dépenses pour r*avenh\ 

Dans ces conditions, la Chambre, avant d'émettre son 
sot», ne doit pas se dissimuler qu'eu» devra tôt ou tan) 
voter des recettes nouvelles. (Tris bien au centre.) 

M. u PKs-nzanrr e s LA Caet-assioa invite la Chambre 
4 voter l'augraentatscm de crédit «V» 6 millions 300.000 
franc» qu'elle propose. L'état de nos budgets permettra 
de couvrir aisément cette dépense : depuis deux ans noue 
avons fait, en effet, de bons budgets qui se soloént en 
excédents 

D'après les tableaux soumis à la Chambre, il s'agît 
d'une dépens» de 60 millions répartie »ur quinze armées. 
Cette dépense n'a rien d'excessif. Je m'étonne que le 
gouvernement s'oppose a ce relèvement de crédit. Le re
crutement des instituteurs devient de plus en plus diffi
cile. Avec la disparition des a vantas»» nilitaircs, notre 
inquiétude grand*. (Exclamations » droite.) Si /Avsieurs 
des écoles qu'on a fermées ne s'étaient pas rouvertes, on 
n'aurait mt recevoir les enfants. 

Il s'agit d'assurer les instituteurs dans une situation 
indépendante et de les mettre en dehors et au-drâua des 
partis. (Applaudissements.) 

Fin terminant, M. DOUMER demande aux auteurs des 
propositions concernant le relèvement du arsatanvens des 
institutei/y- de vouloir bien voter le chapitre 92 et de 
renvoyer la discussion a la loi des finanots. 

Il en est ainsi décidé. 
(La suite de la discussion est «envoyée i jeudi. 
M. COÛTANT, d'Ivry, dépose une demande d'interpel

lation • sur les mesures que le gouvernement compte 
prendre pour prévenir les faits scandaleux qui se pro
duisent dans Ses établissements privés e t sur le préju
dice musé à l'industrie par l'exploitation privilégiée de 
ces établissements. » 

La date de la discussion en sera fixée ultérieurement. 
Jeudi, séance À neuf heures du matin, pour les frau

des dans l'alimentation. 
La séance est levée à "6 heures 36. 

M A R I A G E S E T P I A t Ç A l X M a S 
Nous apprenons les fiançailles de flf. Lr uis De-

lattre, secrétaire de l'Association républicaine libérale de 
la région du Nord, avec Mil» •Marie Vincent, fille de M. 
Vincent, docteur en médecine à Armentières. 

L e France Militaire annonce le prorhnin ma
riais da M. Jules Clary. lieutenant an 33' do ligne, anse 
Mlle Le Gentil, à Arleux-en Gohello. 

On annonce le prochain mariage de II. J . -B . 
Hazebrouci. conseiller municipV à lllies, avec »Mlle Thé
rèse Rigaut, d'IUies. 

Mardi a été célébré, à Anr.în, le mari.iw de M, 
Georges Pourbaix, docteur en droit, fils de 9 . Porrr-
baix, notaire à Ronchin. avec Mlle Marie-Théicse Ca-
nonne, fille du docteur Canonne. 

Hier, a été célébré à Lille, le mariage de ralle 
Pajot, fille M. André Pajot, changeur, avec M. Martel. 

r V C C H O I . O G I B 
M. Jules Dole» avocat a Lille, ancien bâton

nier de l'ordre, vient d'avoir Ta douleur de perdre sa 
mère, Mme veuve Debruyn. née Marie Castrique. 

On annonce de Boulcane îa mort de M. Gustase 
Lecomte, ancien adjoint au maire. 

M. l'abbé Boulinguez, directeur de la Croix du 
Pas-de-Calais, vient d'être douloureusement éprouvé par 
la mort de sa seconde mère, Mme veuve Bouliuguea-
iLegrand. 

Lundi, ont été célébrées à 6eint-Omer les fime-
railles de M. Georges Humbert, sculpteur, membre de 
la iMusique communale. 

Lundi ont eu lieu à Anzin les funérailles de M. 
Charles Lœil, prêtre auxiliaire de l'église baint-Géry, 
de Valenciennes 

- Lundi ont été célébrées en l'église Paint-Mau
rice, à Lille, les funérailles de 'M. Oscar Follet, ancien 
vice-président de la Lyrique do Saint^Mauriee. 

DERNIERE HEURE 
(De nos Correspondants particuliers e t par rit spécial 

LA DÉMISSION DU GÉNÉRAL ANDRÉ 
Par i s , 18 nor*>mbre. — Avant d e donner non 

•tfhésion à M, Combe». M. Berteaux a cru devoir 
conférer avec diverse» personnalités du Bloc. C e s t 
e ins i qu'il a pris préalablement a tonte décision, 
l'opinion de MM. BrVsson, président de la Chambre, 
DoumeT e t Et i enne . 

Dans la soirée, il s'est rendu a u minis tère où il 
s'est entretenu, durant quelques instants , avec le 
général André. 

Q a e l q u e s o p i n i o n s 

M . Gnyot de Vi l l eneuve : Le général André s'en 
v a , c'est la preuve de 60n infamie, mais son rempla
cement par M. Berteaux ne «aurait ê t re la sanction 
de» faite que j'ai révélés à la tr ibune. Le prés ident 
d u Conseil cet aussi responsable de ces faite que le 
p r i e r a i André, il devrai t lui aussi , subir 1» mémo 
sort. 

Lm COLONEL Rouancr, député de la Meut* : 
Le ministère, malgré les remplacement du général An

dré est gravement atteint. D'ailleurs, si la démission du 
ministre de la Guerre fait évanouir l'interpellation rela
tive au commandant Cuignet, parce aue c e-ait la une 
question personnelle entre le commandant et le général 
André, il reste linterpellation sur l'affaire Dautriche. 
Ici c'est le gouvernement qui est engagé. C'est an Con
seil' des ministre* que tout a été résolu. Il faudra que M 
gouvernement, avec ou sans M. Berteaux, réponde. 

M. Hur»T M A R S T : 
L e général And .-«-fait une bêtise. Le ministère fait 

une bêtise et M. Berteaux aussi. Ce départ ne sauvera 
pa» 1» mi ni s 1ère. 

L a aàMinu. DE G A L L U T Ï T : 
M. Combes dément toute complicité avec le ministre 

d» là Guerre. Cependant le cabinet savait tout a n en 
pas douter'. Je regrette l'entrée de Berteaux qui est nn 
homme aiaiable, mais qui n'est pas un militaire. 
L e s m o t i f s d e l a d é m i s s i o n . — C o l à r e d e c e r 

t a i n s b l o o a r d s . — S e r a i t - c e u n e a v a n c e a a x 
d i s s i d e n t s ? 
Parie , 15 ncrvenïbre. — I * général André ne se 

ret ire pas par raison de santé maie uniquement 

ra- ne pas créer de divis ion dan» la majorité. Voi -
oe qui a surpris beaucoup d'hommes politiques 

après les bruit» alarmant» que le» amis de M. 
Combes avaient répandu sur l'état montai du gé
néra). 

l i e dépar t d e œ dernier fera-t-il cesser lee divi-
esons du Bloc f II e»t difficule de le croire lorsquon 
e n t e n d un grand nombre de bkicards qualifier de sa
l â t , (sic), lo coup orgauisé par le préaident du Con
sei l contre le ministne de la Guerre. S a manjBuvr», 
r s peraonao n e sougp à nier , le» a d'autant plus 

aa qu'i» s e rappellent la confiance arec laquelle 
d a n s son discoure de Govrey, lo général André, au 
m o m e n t des interpellation» dernière», v i n t s e ran
g e r a n côté du chef du g o u v e r n e m e n t : « Avec un 
généra? comme Cembe», disait- i l , non» sommes sûrs 
de vaincre I » 

M . Combe» n'en a pas moins léché son ooHabo-
r a t e e r parce qu'il a cru donner ainsi le change au 
paya e t calmer l'émotion profonde causée par lee 
révélation» eor la lrranf>.Maconnerie e t c e a e s t pas 
o n des c o t é s les moine e e r i e u a de la s i tuat ion q u e 
d e vo ir les francs-maçon» accueil l ir avec colère la 
déinàvsioD forcée du général André. C'était à leur 
Basas l e seul minis tre vér i tablement • républicain », 
navre» qu'il «'était p l i é doci lement à leurs ex igences . . 

(Certaine blocard» vo i en t dan» ta nominat ion d e 
(M B e r t e a m une s o t t e d 'avance aux dissidente. U s 
cro ient q u e AT Cbtrsbee a escompté Isa r r i s t w n e 
tfanutàé oui unissent M M . BeTteaux e t Dournef 
. _ _ - . . . M i d e rametter k rai «mAtrnm^Tm de caax 

aa eatmraieet * » Vei. * e e i a le» irr i te parce qu'i ls 
»yécôuVrent derrière M . Doumer u n e aore» d * natso-

, ^pssblsaata «roi les affole. 

L e s j o u r n a u x d e c e m a t i n 

De CM. CLÉMIXCFAU, dans l'.l urore : 
Le préaident du Conseil est tombé dans cette illusion 

de croire que la faiblesse du cabinet venait de la pré
sence du général André au ministère de la Guerre. Le 
malheureux guerrier a fait quelque résistance, puis il a 
capitulé sans les honneurs de la guerre. 

Quant i ses collègues, ce n'est pas pour le courage dont 
ils ont fait preuve oue lenrs noms passeront a la posté
rité Renvoyer par la porte basse, dans un intérêt per
sonnel, le ministre de la Guerre sous les coups de M. 
Syveton, c'est tout justement le contraire d'un acte de 
bravoure. 

(De }'Echo de Paris : 
Si le général André est coupable d'avoir organisé l a 

délation dans l'armée et a été blâmé par la Chambre, 
> M. Contbes qui. d'abord, l'a couvert et dont la compli-

* cité a été en outre amplement démontrée, est aussi res
ponsable que lui. aussi flétri que lui et mérite au même 

: titre d'être chassé. 
Or, seul le ministre de la Guerre s'en va. On fait la 

part du feu. Le cabinH est atteint dans son nré*:'«Tnt 
comme dans un de ses membres. Celui-ci est sacrifié pour 
celui-là. L'important est de maintenir au pouvoir M. 
Combes, obéissant serviteur des socialistes arrivistes. 

D e la Lanterne: 
Nous revenons i la tradition républicaine qui veut 

que le ministre de la Guerre soit un civil. Seul un mi
nistre civil peut avoir, à l'heure présente, assez d'éner
gie et d'indépendance d'esprit pour mener a bien l'oeuvre 
a peine ébauchée de la démocratisation de l'armée. Maie 
le déne"* du génAral André, loin de ralentir l'œuvre de 
la déf< s» républicaine. *» être au contraire le signal 
d'im r-i'.nblemcnt de vigueur. I * nays républicain vent 
qu'on parge l'armée et les autres administrations des 
ennemis de la République qui y sont encore en majo
rité. 

D e la République Française. : 
U n immense sounir de délivrance va s'élever demain 

de toutes les garnisons de France et de tous les foyers 
où palpite un ewm- vraiment français. <Fos pires ennemis 
ne pouvaient souhaiter au général André un» fin plus 
lamentable ; il Dart henni, flétri, sriffié. 

Le ministère Ooir.bes sombrera comme il convient sous 
un mépris géné'nl ; il sera payé largement pour son 
ingratitude envers le général André. Il n'échappera pas 
pins que lui à la iustice immanente qui vienî a peine de 
commencer son œnvre. 

L a d é l a t i o n d a n s l ' a r m é e 
L e s fleb^s d u F . - . D e b i e r r e 

Paris , 15 novembre. — Voici les fiches lues à la 
tribune par M, Grosjean, et contenant les rensei
gnements fournis, au Grand-Orient, par M. P e -
bierre, professeur à la F a c u l t é de médecine, de 
L i l l e : 

Colonels Loathonay et Dumoulin, tous deux réaction
naires et religieux ; 

de Gives, lieutenant-colonel ; Leorat. chef d'escadron, 
et d'Assigny, capitaine; cléricaux tous les trois. 

Capitaine Meyer, 19* chasseurs, douteux; capitaine 
Ardoum. du même régmieut, a été officier d'ordonnanc» 
du générai Chanoine. 

43' de ligne, Fadien, capitaine adjudant-major réac
tionnaire; capitaine Leaage, bon républicain; comman
dant Dupire, indifférent en politique. 

Etat-major Eon. commandant hors cadre, a ses en
fante chez les ronjrégnnistes ; de r érandy, commandant 
an lb* chasseurs, mauvais; s» défier. 

L i GUERRE ROSSO-JAPONAISE 
E n M a n d c h o u r i e . U a e c a n o n n a d e i a u t i l a 
Moukden, 13 novembre (dépecée retardée. ) — 

Ce mat in , on a comnielMé à bombarder avec les 
pièces de s i ège , les posit ions japonaises , dan» la di 
rection de la g>re de Chaho. Le bombardement a 
duré jusqu'à la nui t . 500 gros obus ont é t é lancés 
sur l a plus forte des pos i t ions japonaises d e la 
plaine . 

L e but de ce t te canonnade importante é t a i t de 
met tre obstacle aux travaux de fortifioation» ç-ne, 
depuis un mois, les J a p o n a i s e x é c u t e n t sur ce point , 
afin d e rendre imprenable .la gare de Chaho, der
rière laquel le s'étend le ehemin de fer, c'est-à-dire 
leur l igne de retrai te . 

Lee deux armées se s o n t l i l ion terrées , que l e 
feu de l'artil lerie est a peu près anodin, e t que les 
muni t ions août , e a grande part i» , perdue». 

A u M i n i s t è r e d e l a M a r i n e 
L e c a s d e M . V i t t o n n e 

F a n e , 16 novembre. — Le Conseil des directeur» 
du ministère de la mar ine , chargé de faire une en
quête sur l'accusation portée par l'amiral Bienaimé 
contre ML. V i t t o n e , s'est réuni de nouveau après-
midi . 

Après avoir entendu le contre-amiral Puech , qui , 
à l'éprq) le de la disparition de la let tre de l 'amiral 
B iena imé , é ta i t sous-chef d é tat -major général , e t 
M. Guery, chef du bureau e n retraite , l e Conseil a 
décidé de se réunir à une d a t e ultérieure. 

L a s a n t é d e M . R o u r i r r 

Par i s , 15 novembre. — L'état de 6antô de M". 
Rouvier s'est beaucoup amélioré et le ministre de» 
Finances se propose d aller passer trois ou quiatre 
jours à la campagne pour achever de se rétablir. 

M. Rouvier espère pouvoir reprendre ses occupa
t ions dans le courant d e la eemaiae prochaine e t 
venir assister à la Chambre a la disotsssion du bud
ge t . 

L e s f ê t e s f r a n c o - i t a U e a n e s . — L e b a n q u e t 
d u C o m i t é M a c c u r a u d 

Par i s , 15 novembre. — C e soir a eu Heu le grand 
banquet organisé par le Comité républicain du Com
merce e t de l 'Industrie , en l' i ionneur des membres 
des Chambres de Commerce et de» munic ipal i tés 
i tal ienne». Tous les membre» du gouvernement , à 
l 'exception de M M . André e t Rouvier , les présidents 
de la Chambre e t du Sénat , des sénateurs e t des dé
putés , é ta ient au nombre des convives. 

Au dessert, M. Mascuraud a souhaité la bienve
nue aux délégués i tal iens e t a fait l'éloge de son 
Comité . 

M. Trouillot, qui présidait , n'a pas craint de dé
clarer que le Comité républicain dn Commerce e t 
do l ' Industrie s 'é 'a i t imposé la double mission de 
défendre la. République au-dedans e t de la faire ai
mer au dehors. Apre» quoi, il a rappelé le t r a i t é 
d'arbitrage franco-ital ien, la convention in ternat io 
nale sur le» condition» d u travai l , e t a fait des 
vœux pour que les relations entre les deux pays de 
v i ennent encore plus cordiales. 

U n e g r è v e au p o r t d u H a v r e 
L e Havre , 15 novembre. — lies journaliers d u 

port ont décidé, c e mat in , la grève par 684 vo ix 
contre 116. Ils o n t réussi, ce t aprèe-midi, à faire 
cesser le travai l d'embarquement i bord de plu
sieurs steamers. D e leur côté, le» camionneurs se 
sont livrés è des désordres; un centremaître et un 
ouvrier ont é té frappés par les grévistes . So ixante 
gendarmes sont arrivés. 

L e s s o u v e r a i n s p o r t u g a i s e n A n g l e t e r r e 
A n c h â t e a u d e W i n d s o r 

Windsor, 15 novembre. — Le roi e t l a reine de 
Portuga l o n t é t é reçue à U gare par le roi, portant 
l'uniforme d'officier de cavalerie portugai» o t v a a r 
la reine Alexandra. L e cortège royal »'«st ensu i te 
rendu e n voiture au château. 

NOUVELLES LOCALES 
C O M I N E S 

L E CONSEIL e r r a i C I P A L s'est réuni mardi i 
sept heurs» et demie da soir, en session •xtraordinaire, 
sous la présidence de M. Ducarin, maire. IStaient pré
sente : MiM. Ducarin, LesarTre, Favrafle, LerAareq, Jutes 
Haaeroaoq, Bolin, Bruira, Boger. Lecomte, « s f u t t e t e » , 
Bouriez, Rembry, Lepercq, Lambin, Leroy PaTenVXsss-
beeq, I*emortter, Ernest Haabsoacq, Mi«». Absenta: 
MM. Vincent Cousin, Emile Cetrieiimo, Emile Grsraen-

rt. Comme d'habitude, le public est tes» nombreux. 
Roger Oartos est nommé secrétaire. Pendant la lec

ture du procès-verbal, adopté sans observation, un audi
teur nommé Vanzuyt, qui parle i haute voix, est expulsé 
d» la salle par un garda. 

L e g s de M - Veuve LnuaTath. — M. 1» Maire donne 
communication d'an» laUse de M. le Préfet, en date du 
10 nevembre esurant, appeUat d'urgence l» Conseil a » 
nions* à iKililésai s u I» trr*Tna"t de Mxoe veuve Lau-
vriotTsa data du 4 janiier 1904, dans s» partie relative 
aa kjs* fait en faveur de l'orphelinat de news de la ra» 

c P v ce legs, dit M. le Maire, Mme Lauwicfc, indé-
psrirhnnTraant des 1O0JXO franc» qu'ai*» alieo» i l'Hat-
pt ïs , des 100.000 francs queue aûoua au Bureau de bien

faisance, lui fait égallement donation d'une ferme avec 
7 hectares 1/2 de terre, situés au Hailot, occupés par 
M. Dumonîm; de 71 ares au Long'Champ, occupés p»T 
M. Ch. Grimonpont ; de 2 hectares 16 ares au- Vieii-llieu, 
loués à M. Montaigne; de 88 ares à Wervicqstfud, quar
tier de la Montagne, occw>és par M. MeJueu. le tout 
ayant une valeur de 80.000 francs, sons condition que 
les revenus soient affectés a l'orphelinat Mme Lswwndt 
n'a pas désigné autrement, ajoute M. le Maire, l'éta
blissement qui doit bénéficier de cette libéralité. Il ne 
s'agit pas expressément de .l'orvJhedinat de la rue de 
Làk'e. D'ailleurs cette institution n'étant pas reconnue 
d'utilité publique, les administrateurs du Bureau de 
bienfaisance n» pourraient exercer le contrôle des dé
penses oui y seraient effectuées.Dans ces conditions, j'es
time quic la fonne dans laquelle cette donatisn a été con
çue, permet de supposer que la donatrice entendait faire 
bénéficier de ces dons les orphelins- pauvres de Comines 
indistinctement et placés dans un orpheJinat. J e de
mande donc au Conseil de me nommer tuteur des orphe
lins de la ville, ayant qualité pour revendiquer et défen
dre leurs droits... 

Incident. — M. LECOMTE proteste vivement en ton 
nom personnel et aa nom de la minorité contre cette 
proposition, c Loin de moi, dit-il, la pensée de critiquer 
une œuvre qui doit profiter à des orphelins, mais, Mon
sieur le Maire, vous interprétez d'une façon absolument 
fausse le» intentions de Mme Lauwick. Je la connaissais 
et je puis vous affirmer, en toute certitude, que sa -vo
lonté était de consacrer les revenus de ces immeubles et 
de ces terres uniquement aux orphelines de la rue de 
Lille. ET.le m'a dit cela dix fois dans nos entretiens, etie 
lVi répété fréqueinment aux Dames de la viUe ; cinquante 
témoignages confirmeront mes parole». 

M. Jioliii.rr. — Il n'y avait a l'époque du testament 
et de la mort de Mme Lauwick, comme il n'y a aujour
d'hui a Comines, personne ne le contestera, qu'un seul 
orsrhelinat, celui de la rue de Lille. La donatrice n'a 
même pas pu vou^ir en désigner un autre.. 

M. le Maire soumet sa proposition aa vête. ETle est 
adoptée par 16 voix contre trois et un bulletin blanc. 

Sainte-Marguerite : iclairage, horloge. — M. le Maire 
s'exprime ainsi : t Dans notre dernière réunion noua 
avions nommé MM. Jules Lemaire et Balkan pour s'oc
cuper, le premier de l'entretien de l'horloge publique, Je 
second de l'éclairage. Or, M. Brune], curé de Suinte-
Marguerite, s'est opposé à ce que M. Lemaire, son oierc, 
tou'he à la pendule; bien mieux, il l'a congédié de la 
maîtrise, parce qu'il avait accepté cette place, oubliant 
ainsi que sa sacristie, son ésj'ise et son horloge nous ap
partiennent. M. le Curé ne nous a pas fait connaître le 
motif de cette rigueur contre son employé. 

Or, je possède une lettre du président de la Fabrique 
de Sainte-Marguerite à lancier! clerc, où il lui exprime 
ses regrets de son départ, ajoutant qu'il est un parfait 
honnête homme. M. fe Curé a eu l'esprit monté un peu 
à la légère. 

Il est du reste original. Ainsi dernièrement, dans un 
sermon, il prononçait oes paroles : « Il y a quinze ans 
que je porte soutane e,t que je con fesse ; deux hommes 
seulement se sont confessés auprès d» moi d'avoir mal 
voté, et il y en a tant parmi vous qui votent si mal ! > 

D'autre part, dit M. le Mairs, quelques cultivateurs 
importants de la région ont fait des denMeohes auprès 
de M. Bailkan dans le but de l'intimider, 3e le menacer 
même sur sa situation, s'il conservait l'emploi d'allumeur 
qu'il avait d'abord accepté; aujourd'hui al ne veut plus 
rien servir. 

S'il n'y a plus d'éclairage ni d'heure à SarnteJMargue-
rite, le public saura à qui s'en prendre. Gette situation 
me peine d'autant plus qn'efie se produit dans la pa
roisse où je suis né. 

Je propose au Conseil d'autoriser M. LesasTre. adjoint, 
demeurant à Sainte-Marguerite à prendre teste» me
sures qu'il jugera utiles pour aplanir le» difficultés éle
vées à ce sujet. 

M. BotmLR an nom de la minorité dit qu'A ne vent 
rt*B mettre en cause sa personnalité de H. Lemaire, 
mai» qu'en principe M. le Curé n» peat confier la atef 
de son église à celui epri a» possède pa» a» n rai fiante 
< Nous igaorons, dit-», le» motifs qui l'eat fait agir et 
nous approuvons la mission d» conciliation confiée i M. 
Lesaffre, sous la réserve que la personne qui sera propo
sé» soit reconnue publiquement bonnets.' 

M. Hasbrouck fait observer encore que le fait da 
nommer d'autres personnes serait un» capitsasririn pour 
ie OosMitt, ce qa» l'en s e saurait «sesptar. 

fossé du Hoecard — Le Conseil, ouï les explications 
da M. le Maire an sujet de» mandations provoquées par 
le fossé du Hocoart, autorise M. le Maire à inviter les 
fabricant» i remplacer, les barrages fixes empêchant l'A 
roulement des eaux de c» fossé par des écluses montras 
qui seraient actioimésa pendant la saisoir des proies. 

Les fabricants aèrent à opérer cette lr»n»ro»ma*ion 
dans l'eapae» d e traie w n s s w n , ses» fana» de proesv-
verba). l i s sont invite» è prendra nnnaslsnui» à la Mai. 
ri» du modes» d e ose ecluee» awlàtsi qui y sera, preoha*-
nernent exposé. Adopté. 

La réunion a pris fin a huit heures et danrié. 

DEffllIERES N8UVELLES RÉSltfiALES 
L A G B È V E D E S MABI-NIHRS. — Vn, reunion à 

rUtfpoaromc de Douai. — Deux mille mariniers et ma
rinières assistaient a la conférence donnée mardi aprèa-
mnri à 1 Hippodrome. Après les Jisoours de i l j i &1U. 
Gérault-Rtchard et C h a p l i n U continuation "de te 
grève a outrance a été votée. La sortie s'est effectuée au 
chant de \ International» 
J 4 S DES « . V R I N I E R S A U P O N T D E 
COUJtRIÊBdjb. — Des ^net jetées au font d e 
1 écluse par des grévistes ont empêché de faire fonc
tionner les portes. Le trafic est arrêté sur ce Doint 

INOH.VDIE A HASLNOTN. _ UnTincendie^ detrui* 
«ne grande a Hasnon. 

U N &ÛICIDE A LILLE. — (Matfcilde Villebois, 67 
ans, demeurant rue Thiers, s''st, dans un accès de fo
lie, iet<Se par la fenêtre. La mort a été instantanée 

U N E F I L L E T T E HRULËE A L I L L E — La petite' 
Sphngart, huit ans, demeurant à Lille chez ses pr.:oote 
rue des Arts, en mettant du charbon dans le poêle a e n 
les vêtements en feu. Des veina» accoururent lui porter 
jscoura; elle porte d» vives blessures au coté et aux 
bras. Elle a été admise à l'hôpital cSaint-Sauveur 

O N CAMBRIOLAGE A CAMiPuHN-EN-C VH.U1-
DAULT. — Lundi soir, de<ix individus ont pér.Hré chex 
M. Wattjnelot, 76 ans. cabaretier, et, le menaçant de 
leur revolver, le forcèrent k indiquer où il cachait son 
argent; sur les indications du vieillard, ils s'emparèrent 
de 176 francs et de plusieurs objets de de lingerie 

U N HOMiME B R 0 V E A CALAIS. — Un aide scieur, 
nommé Follet a été pris par an arbre de transmission, 
mardi soir; le malheureux a eu le pied gauche et le bras 
droit arraché». Il est mort peu de temps après l'acci-

AHRE8TATION D ' U N I N C E N D I A I R E A ŒtTF. 
— La gendarmerie a arrêté Casimir Wuillaume. âgé de 
14 an», qui a avoué ayoir mis le feu k une meule de blé 
appartenant à M Bellauger. II a été écroué à la maison 
d arrêt de 5aint-Pol. 

L ' I N C E N D I E VOLONTAIRE D E BOCOURT. — 
6ur commission rogatoire du Parquet de Cbuai. M Cou-
pilland. juge d'instruction k Lille, a coavcqtié M. le 
docteur Chardon, directeur de l'asile d'aliénés d'Armen-
tiéres, pour examiner l'état de François Verrier, inculpé 
d'incendie volontaire à Recourt. 

'MUTATIONS MILJTALR13S. — Paris. 16 novem
bre. — Sont nommés officiers d'ordonnance : du général 
commandant la 18" brigade d'infanterie, le lieutenant 
Canonne. du 1er régiment de ligne ; du général comman
dant le 12* corps d'armée, le lieutenant de Douglas, dn 
73" d'infantere. 

iMOBUU PAR U N CHTEN A SAINT-ML^URTCB-
L B -LILLE. — Mme Mercier, demeurant rue du Bais-
son, a été mordue au bas rentre et au bras panrhs.na>> 
ie chien d'une amie elles qui eJe rendait visite. Son 
état est grave. 

ARRESTATIONS D E CAMBRIOLEURS A LiLUfi, 
— La police a arrêté deux Individus et deux fc-nanes 
qui, la semaine dernière, s'étaient empares, dans plu
sieurs maisons de commerce, de carnets de timbres-
rabais. Ces t en voulant les liquider contre des bijoux 
qu'ils ont été pinces. 

U N NOYB A VIOLAI-VUS. — On a retiré du canal 
de L a Basses le cadavre d'un nommé Lecleroq. 66 an», 
contremeifre. marinier. On croit a un accident. 

U V DERAILLEMENT 8 C R LA L I G N E DE L E K S 
A B E T H U N E — Mardi matin, fuatr» wagons d'un 
train de marchandises sont sortis des rails en gare 4b 
Bully-Grenay. Les dégâte, parement matériels, sont er
ses importants, ^. 

COTONS AMÉRICAINS 
New-York, mardi. 16 novembre 1904. 
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